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ARRÊTÉ PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES A DÉCLAR ATION, EN
APPLICATION DE L’ARTICLE L 214-3 DU CODE DE L’ENVIR ONNEMENT
CONCERNANT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DU BOURG DE SAINT-

SULPICE-LAURIERE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60/CE) ;
Vu la directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (DERU) du 21 mai 1991 (directive
91/271/CEE) ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié, relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
aux installations d'assainissement non collectif,  à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;
Vu les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne approuvé par arrêté du 18 novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  novembre  2018  portant délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
Vu la décision du 4 avril  2019 portant subdélégation du directeur départemental  des territoires de
Haute-Vienne ;
Vu le dossier de déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement reçue le 10 mai
2019,  présentée  par  la  communauté  de  communes  Elan  Limousin  Avenir  Nature  relatif  à  la
réhabilitation de la station de traitement des eaux usées du bourg de Saint-Sulpice-Laurière ;
Vu le récépissé en date du 27 mai 2019 reconnaissant la complétude du dossier de déclaration susvisé ;
Vu les compléments apportés au dossier susvisé reçus en date du 19 juillet 2019 ;
Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine du 11 juin 2019 ;
Vu l’avis de l’Agence Technique Départementale de la Haute-Vienne du 20 juin 2019.
Considérant  l’avis  du  pétitionnaire  reçue  le  10  septembre  2019  sur  le  projet  d’arrêté  portant
prescriptions particulières à déclaration ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne

ARRÊTE

Article 1er : Autorisation de l’exploitation et des rejets du système d’assainissement.

La communauté de communes Elan Limousin Avenir Nature, maître d’ouvrage du système
d’assainissement,  est  autorisée  en  application  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants,
à : 
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- procéder à l’exploitation de la station de traitement des eaux usées du bourg de Saint-
Sulpice-Laurière ;

- procéder au rejet des effluents traités dans le Rivalier (FRGR 0415c) au niveau du
point de rejet de la station de traitement des eaux usées ;

Article 2 : Objet de l’arrêté

2.1 – Description du système d’assainissement

Conformément à l’article R.214-35 et R.214-38 du code de l’environnement, le présent
arrêté  porte  sur  les  prescriptions  concernant  le  système  d’assainissement  de
l’agglomération d’assainissement du bourg de Saint-Sulpice-Laurière (code SANDRE :
040000187181) constitué du système de collecte et de la station de traitement des eaux
usées (code SANDRE : 0487181S0001). Cette station d’une capacité nominale de 1 000
Equivalents-Habitants (EH) est située sur la parcelle cadastrale C1454 sur la commune
de Saint-Sulpice-Laurière.

2.1.1 – Système de collecte

Le système de collecte présente les caractéristiques suivantes :

Maître d’ouvrage Localisation

Linéaire du réseau

Collecte en
unitaire

Collecte en séparatif

Collecte des
eaux usées

Collecte des
eaux pluviales

Communauté de
communes Elan
Limousin Avenir

Nature

Saint-Sulpice-
Laurière 2,9 km 9,55 km 0,84 km

La liste exhaustive des points de déversements au milieu naturel situés sur le système de
collecte sont listés dans le tableau suivant :

Type
de

point*

Nom du
point

Flux de
pollution

collecté en
amont du

point
(kgDBO5/j)

Point soumis à
autosurveillance
réglementaire

Nom du
milieu

récepteur

Coordonnées 
X, Y 

(Lambert 93)

Ouvrage Point de rejet

DO Frontignac 29,9 NON RivalierX : 582 253
Y : 6 551 225

X : 582 247
Y : 6 551 229

TP Plaisance 3,7 NON RivalierX : 582 038
Y : 6 550 848

Pas de point
de rejet

TP de
l’ambulance 1,9 NON Rivalier X : 581 834

Y : 6 551 219
Pas de point

de rejet

TP Impasse du
dépôt 0,9 NON Rivalier X : 582 772

Y : 6 550 618
Pas de point

de rejet

TP Rue du
dépôt 2,1 NON Rivalier X : 582 567

Y : 6 550 509
Pas de point

de rejet

TP La Ganne 0,4 NON RivalierX : 583 167
Y : 6 550 519

X : 583 158
Y : 6 550 517

* DO : déversoirs d’orage ; TP: trop plein de poste de relevage
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Le  synoptique  du  système  de  collecte  ainsi  que  la  localisation  des  ouvrages  de
déversement se situent en annexe 1.

Aucun établissement rejetant des effluents non domestiques n’est raccordé au système
de collecte.

2.1.2 – Système de traitement des eaux usées

Les capacités de traitement des eaux usées sont les suivants :

Paramètre Capacité administrative Unité

Demande  biochimique  en  oxygène  sur  5  jours
(DBO5) 60 kg d’O2/jour

Demande chimique en oxygène (DCO) 120 kg d’O2/jour

Matières en suspension (MES) 90 kg/jour

Azote Kjehdal 15 kg/jour

Phosphore total (Pt) 2,1 kg/jour

D’après le dernier diagnostic d’assainissement, le débit journalier en condition de nappe
basse et de temps sec est de 150 m³/j, cela correspond au débit « constructeur » de la
station. Le débit journalier en condition de nappe haute et de temps de pluie (15 mm/j)
est de 600 m³/j, il s’agit du débit de référence (cf article 3.3). Le débit de pointe est de
29 m³/h.

A l’issue des travaux de réhabilitation décrit ci-après, la station de traitement des eaux
usées  de type  boues  activées  comprend  d’après  les informations  contenues  dans  le
dossier déposé :

File « eau »

- Dégrilleur automatique
- Bassin d’orage de 350 m³ (by pass en entrée de STEU)
- Dessableur-Dégraisseur
- Bassin d’aération
- Clarificateur
Le traitement permet une dénitrification et une déphosphatation par injection de chlorure
ferrique.

File « boues »

- déshydratation mécanique des boues
- stockage dans une benne de 12 m³ soit 34 jours de stockage
Destination des boues : compostage

Aucun apport extérieur (matières de vidanges, lixiviats, etc.) n’est admis dans les
filières de traitement.

Le synoptique de la station de traitement incluant la codification SANDRE des points
réglementaires figure en annexe 2.

Les coordonnées de la station de traitement des eaux usées en Lambert  93 sont les
suivantes : 
X : 582 263 Y : 6 551 542
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Le rejet de la station de traitement des eaux usées se fait dans le Rivalier au point de
coordonnées Lambert 93 suivants :
X : 582 264 Y : 6 551 561

Les travaux de réhabilitation de la station de traitement des eaux usées, objet du dossier
susvisé consiste à : 

- la modification de la filière de traitement et de stockage des boues par la création
d’une filière de déshydratation mécanique ;
- l’amélioration du fonctionnement de la station par la création d’une zone de contact /
le  remplacement  des  pré-traitements  /  la  mise  en  place  d’une  déphosphatation  par
traitement physico-chimique ;
- la création d’un bassin d’orage pour le stockage et la restitution des effluents surversés
en tête de station ;
- la sécurisation du site et des ouvrages (étanchéification du bassin d’aération et  du
clarificateur) ;
- la mise en conformité de l’autosurveillance ;
- l’abaissement administratif de la capacité nominale de 1 800 EH à 1 000 EH.
L’article  8  du présent  arrêté  édicte  les  prescriptions  à respecter  durant  la  phase  de
travaux.

2.2 – Rubriques de la nomenclature IOTA

La réhabilitation et le fonctionnement de ces ouvrages relèvent des rubriques suivantes
de la nomenclature des opérations soumises à déclaration en application de l’article
R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de prescriptions

générales
correspondant

2.1.1.0

Stations d’épuration des agglomérations
d’assainissement ou dispositifs

d’assainissement non collectif devant
traiter une charge brute de pollution

organique au sens de l’article R. 2224-6
du code général des collectivités

territoriales :
Supérieure à 12 kg de DBO5, mais

inférieure ou égale à 600 kg de DBO5 

Déclaration
(60 kg/j de

DBO5 soit 1 000
EH)

Arrêté du 21 juillet
2015 modifié

2.1.2.0

Déversoirs d’orage situés sur un
système de collecte des eaux usées
destiné à collecter un flux polluant

journalier :
Supérieur à 12 kg de DBO5, mais

inférieur ou égal à 600 kg de DBO5 

Déclaration
(60 kg/j de

DBO5 soit 1 000
EH)

Arrêté du 21 juillet
2015 modifié

Article 3 : Prescriptions applicables au système d’assainissement

3.1 – Conformité au dossier

Les  installations,  ouvrages  travaux ou activités,  objet  du présent  arrêté,  sont  situés,
installés  et  exploités  conformément  aux  plans  et  contenu du  dossier  de déclaration
susvisé.

3.2 – Arrêté de prescriptions générales
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Les  installations,  ouvrages  travaux ou activités,  objet  du présent  arrêté,  sont  situés,
installés  et  exploités  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’arrêté  du  21  juillet  2015
modifié, portant prescriptions générales.

3.3 – Débit de référence

Le débit de référence de la station est égal à 600 m³/j, débit calculé sur la base d’une
pluie  mensuelle  journalière  égale  à  15  mm/j.  Le  débit  de  pointe  de  la  station  de
traitement est égale à 29 m³/h. Au-delà du débit de référence, la station de traitement des
eaux  usées  est  considérée  hors  condition  normales  de  fonctionnement.  Dans  cette
configuration, les niveaux de rejet définis par le présent arrêté ne sont alors plus exigés.

Le débit de référence pourra être revu et ajusté d’après les résultats d’autosurveillance
de la station de traitement des eaux usées.

3.4 – Exploitation

Le système de collecte et la station de traitement sont exploités et entretenus de manière
à minimiser la quantité totale de matières polluantes déversées au milieu récepteur, dans
toutes les conditions de fonctionnement.

3.5 – Conformité du système d’assainissement

Chaque année, la conformité du système d’assainissement (réseau et station) sera jugée
au regard des résultats de l’autosurveillance (respect du nombre de bilan annuel fixé à
l’article  6  du présent  arrêté  et  conformité du rejet  par  rapport  aux  valeurs  fixées à
l’article 5 du présent arrêté), et toutes informations ayant trait au fonctionnement de la
station de traitement.

Article 4 : Prescriptions applicables au système de collecte

4.1 – Conception – réalisation

Le système de collecte est conçu, réalisé, réhabilité, exploité et entretenu, sans entraîner
de coût excessif de manière à : 
-  desservir  l’ensemble  des  immeubles  raccordables  inclus  dans  le  périmètre
d’agglomération d’assainissement ;
- éviter les fuites et les apports d’eaux claires parasites.

Tout rejet direct ou déversement d’eaux usées en temps sec est proscrit en dehors de
circonstances  exceptionnelles  ou  d’opération  programmée  de  maintenance  définie
comme étant des situations « hors conditions normales de fonctionnement » à l’article
5.3.2 de ce présent arrêté.

4.2 – Raccordements au système de collecte

Le  système de collecte des eaux  pluviales ne doit  pas être raccordé au système de
collecte des eaux usées, sauf justification expresse du maître d'ouvrage et à la condition
que les dimensionnements du système de collecte et de la station de traitement des eaux
usées le permettent.

Les demandes d'autorisations de déversement  d'eaux usées non domestiques dans le
système de collecte sont instruites conformément aux dispositions de l'article L.1331-10
du code de la santé publique. Ces autorisations ne peuvent être délivrées que lorsque le
système de collecte est  apte à acheminer ces eaux usées non domestiques et que la
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station de traitement des eaux usées est apte à les prendre en charge, sans risque de
dysfonctionnements.

Les  déversements  d’effluents  non domestiques donnent  lieu à l’établissement  d’une
autorisation du maître d’ouvrage,  qui  précise les modalités  de rejet  de ces effluents
(paramètres  à  mesurer,  fréquence  des  mesures,  flux  et  concentrations  maximaux
acceptables  par  le  système  d’assainissement).  Ces  documents  ainsi  que  leurs
modifications sont tenus à la disposition du service en charge de la police de l’eau.

4.3 – Optimisation du système de collecte

Le maître d’ouvrage doit mettre en œuvre le programme de travaux défini par le schéma
directeur établit lors du plus récent diagnostic du système d’assainissement.

Les ouvrages de déversements du système de collecte (déversoirs d’orage et trop plein
de poste de refoulement) devront faire l’objet d’une évaluation de leur fonctionnement
lors  du  prochain  diagnostic  du  système  d’assainissement.  Cette  évaluation  sera
conforme au R.214-32-IV du code de l’environnement.

Article 5 Prescriptions applicables à la station de traitement des eaux usées

5.1 – Conception – exploitation de la station de traitement des eaux usées

Les  stations de traitement  des eaux  usées  sont conçues  et  implantées de manière  à
préserver  les  riverains  des  nuisances  de  voisinage  et  des  risques  sanitaires.  Cette
implantation tient compte des extensions prévisibles des ouvrages de traitement, ainsi
que  des  nouvelles  zones  d'habitations  ou  d'activités  prévues  dans  les  documents
d'urbanisme en vigueur au moment de la construction. 

L'ensemble des ouvrages de la station de traitement des eaux usées est délimité par une
clôture,  sauf dans le cas d'une installation enterrée,  dont  les accès sont  sécurisés et
interdits à toute personne non autorisée.

Les personnes en charge de l’exploitation ont, au préalable, reçu une formation adéquate
leur  permettant  de  gérer  les  diverses  situations  de fonctionnement  de  la  station  de
traitement  des  eaux  usées.  Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  que  les  pannes
n'entraînent pas de risque pour les personnes ayant accès aux ouvrages et affectent le
moins possible la qualité du traitement des eaux.

5.2 – Fiabilité et entretien

Le site de la station de traitement des eaux usées est maintenu en permanence en bon
état de propreté.

Le  maître  d’ouvrage  et  son  exploitant  doivent  pouvoir  justifier  à  tout  moment  des
dispositions prises pour s’assurer  de la bonne marche de l’installation et  assurer  un
niveau de fiabilité du système d’assainissement compatibles avec le présent arrêté.

Des performances acceptables doivent être garanties pendant les périodes d’entretien et
de réparation prévisibles.

5.3 – Rejet

5.3.1 – Point de rejet

Le  dispositif  de  rejet  est  aménagé  de  manière  à  réduire  autant  que  possible  la
perturbation  apportée  au  milieu  récepteur  et  aux usages  en aval  de celui-ci.  Il  doit
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permettre  une  bonne  diffusion  des  effluents  traités dans  le  milieu  récepteur,  sans
entraver l’écoulement des eaux ni retenir les corps flottants. Le rejet doit s’effectuer
dans le lit mineur du cours d’eau, à l’exception de ses bras morts. Le rejet est aménagé
de manière à prévenir l’érosion du fond ou des berges, limiter la formation de dépôts et
éviter l’introduction d’eau provenant du cours d’eau dans la canalisation de rejet.

5.3.2 – Valeurs limites de rejet – obligation de résultats

Sont  considérées  « hors  conditions  normales  de  fonctionnement »  les  situations
suivantes :
-  fortes  pluies,  telles  que  mentionnées  à  l'article R.2224-11  du  code  général  des
collectivités territoriales. Cela correspond à la situation où la station fonctionne au-delà
de son débit de référence fixé à l’article 3 de ce présent arrêté.
-  opérations  programmées  de  maintenance,  réalisées  dans  les  conditions  prévues  à
l'article 16 de l’arrêté du 21 juillet 2015, préalablement portées à la connaissance du
service en charge du contrôle ;
- circonstances exceptionnelles telles que catastrophes naturelles, inondations, pannes ou
dysfonctionnements non directement liés à un défaut de conception ou d'entretien, rejets
accidentels dans le réseau de substances chimiques, actes de malveillance.

En conditions normales de fonctionnement, les valeurs limites de rejet de la station de
traitement  des  eaux  usées  à  respecter,  en  concentration  ou  en  rendement,  sont  les
suivantes :

Paramètres

Concentration maximale
à respecter pour chaque

échantillon moyen
journalier

Rendement minimum à
atteindre pour chaque

échantillon moyen
journalier

Concentration
rédhibitoire à respecter
pour chaque échantillon

moyen journalier

DBO5 35 mg/l 95 % 50 mg/l

DCO 200 mg/l 90 % 250 mg/l

MES 60 mg/l 90 % 85 mg/l

Paramètres Concentration maximale à respecter en
moyenne annuelle

Rendement minimum à atteindre en
moyenne annuelle

NTK * 10 mg/l 90 %

NGL* 15 mg/l 90 %

Pt 2 mg/l /
* Les échantillons utilisés pour le calcul de la moyenne annuelle sont prélevés lorsque la température de
l’effluent dans le réacteur biologique est supérieure à 12 °C .

Ces valeurs ont été fixées de manière à respecter les prescriptions établis dans l’arrêté
du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif, à satisfaire les objectifs
de non dégradation des masses d’eau issue de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques
(LEMA) du 30 décembre 2006 et dans le respect des dispositions du SDAGE Loire-
Bretagne.

Les analyses sont effectuées sur échantillons homogénéisés, ni filtrés, ni décantés.

Les  concentrations maximales et  rédhibitoires  ainsi que les rendements  s’appliquent
pour chaque échantillon moyen journalier, sauf pour l’azote et le phosphore où ils sont à
respecter en moyenne annuelle.
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Les effluents rejetés en sortie de station de traitement des eaux usées devront en outre
respecter les valeurs limites complémentaires suivantes :
- pH compris entre 6 et 8,5 ;
- température (T°) inférieure ou égale à 25 °C ;
- absence de substances surnageantes ;
- absence de substances susceptibles d’entraîner l’altération ou des mortalités dans le
milieu récepteur ;
- absence de substances de nature à favoriser la manifestation d’odeur.

L’atteinte d’une des valeurs mentionnées dans le tableau ci-dessus fait  l’objet d’une
information immédiate et d’une justification systématique auprès du service en charge
de la police de l’eau.

5.4 – Prévention et nuisances

5.4.1 – Prévention des pollutions

Toute pollution provoquée par des rejets non-conformes aux prescriptions édictées par
le présent arrêté,  doit être bannie. A cette fin, un document analysant les risques de
défaillance est tenu à jour conformément au point 7.6 du présent arrêté.

5.4.2 – Prévention des odeurs

Les dispositions nécessaires sont mises en œuvre pour minimiser les odeurs provenant
de l’installation.

5.4.3 – Prévention des nuisances sonores

L’installation est exploitée et entretenue de façon à ce que son fonctionnement ne puisse
être à l’origine de nuisances susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité.

En outre, l’installation sera exploitée de manière à respecter les dispositions applicables
aux bruits de voisinage issues des articles R.1336-4 à R.1336-11 du code de la santé
publique.

Article 6 Autosurveillance du système d’assainissement

6.1 – Autosurveillance de la station de traitement des eaux usées

Les  informations  d’autosurveillance  à  recueillir  concernant  les  ouvrages  sont  les
suivants : 

Point
réglementaire

Nom du point Informations à recueillir

A3 Entrée station Mesure des débits journaliers

A4 Sortie station Mesure des débits journaliers 

A5 Trop plein du bassin d’orage Estimation des débits journalier
rejetés

A6 Boues produites Comptage boues produites

Le maître d’ouvrage de la station réalise un bilan 24h par an. Ce bilan 24h quantifie en
entrée  (au  point  A3)  et  en  sortie  (au  point  A4),  les  concentrations  des  paramètres
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suivants : DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO2, NO3, Ptot ainsi que les valeurs de pH
et de débits.

Ce bilan est complété par  la pluviométrie du jour du bilan en entrée de station (point
A3) et la température de l’eau traitée en sortie de station (point A4).

La station de traitement des eaux usées ne dispose pas d’un point réglementaire A2.

Selon les résultats des bilans et les améliorations apportées au système d’assainissement,
la fréquence des bilans d’autosurveillance pourra être revue.

Article 7 Informations et transmissions obligatoires – contrôles

Les documents listés dans le tableau suivant doivent faire l’objet d’une transmission au
service en charge de la police de l’eau selon les périodicités suivantes : 

Type de document Périodicité Date de transmission

Fichier SANDRE 1 fois par an
le mois suivant la date du

bilan

Bilan annuel de fonctionnement
et de contrôle des équipements

d’autosurveillance
annuelle

avant le 1er mars de
l’année N+1

Planning prévisionnel
d’autosurveillance

annuelle avant le 1er décembre de
l’année N-1

Diagnostic du système
d’assainissement – schéma
directeur d’assainissement

décennale à sa rédaction

Cahier de vie selon nécessité à chaque mise à jour

Analyse de risques de défaillance ponctuelle À chaque mise à jour

Opération programmée de
maintenance selon nécessité a minima 1 mois avant

l’opération

Signalement d’un incident,
accident ou panne selon nécessité immédiat

Zonage d’assainissement selon nécessité à chaque révision

7.1 – Fichiers SANDRE

La transmission des données d’autosurveillance est effectuée dans le courant du mois
suivant  la  mesure  par  voie  électronique,  conformément  au  scénario  d’échange  des
données  d’autosurveillance  des  systèmes  d’assainissement  en  vigueur,  défini  par  le
service d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau (SANDRE).

Dès la mise en service de l’application informatique VERSEAU, le maître d’ouvrage
sera tenu de transmettre ces données via cette application.

7.2 – Bilan annuel de fonctionnement et de contrôle des équipements d’autosurveillance

Le bilan annuel doit contenir les éléments suivants : 
- le compte-rendu du contrôle annuel de fonctionnement du dispositif d’autosurveillance
effectué par le maître d’ouvrage de la station ;
- le détail des opérations de maintenance prévues et effectuées ;
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- le bilan des déversements et rejets sans traitement au milieu naturel (fréquence, durée
et flux déversés) ;
- un récapitulatif des événements majeurs survenus sur la station ;
- une mise à jour de la liste des établissements source de rejets non domestiques ;
-  une  synthèse  annuelle  des  informations  et  résultats  d’autosurveillance  de  l’année
écoulée ;
-  le  cas  échéant,  le  bilan  des  résultats  du  suivi  sur  le  milieu  récepteur  et  leur
interprétation en fonction des enjeux du SDAGE (état des masses d’eau) et des usages
sensibles (directive Baignade, etc.).
Ce bilan est transmis chaque année avant le 1er mars de l’année N+1 au service en
charge de la police de l’eau.

7.3 – Planning prévisionnel d’autosurveillance

Ce calendrier prévisionnel est établi chaque année par le maître d’ouvrage de la station
de traitement des eaux usées. Il  doit  respecter les fréquences de mesures fixées par
l'article 6 du présent arrêté. Il  doit être représentatif  des particularités et de l’activité
saisonnière de l’agglomération. Celui-ci fait l’objet d’une validation par le service en
charge de la police de l’eau. Si le maître d’ouvrage souhaite déroger à ce programme, il
doit obtenir l’accord préalable du service en charge de la police de l’eau. Ces demandes
de dérogations doivent être motivées et rester exceptionnelles.

7.4 – Diagnostic d’assainissement

Le diagnostic d’assainissement a vocation à
-  faire  un  état  des  lieux  des  équipements  et  du  fonctionnement  du  système
d’assainissement ;
-  fixer  un  programme  de  travaux  nécessaires  à  l’amélioration  du  système
d’assainissement.

Le  plan  du  réseau  et  des  branchements  est  tenu  à  jour  par  le  maître  d’ouvrage
conformément aux dispositions de l’article L.2224-8 du code général des collectivités
territoriales. Il est fourni au service en charge de la police de l’eau à sa demande.

7.5 – Cahier de vie

Il  décrit  le système d’assainissement,  l’organisation du ou des maîtres d’ouvrage du
système d’assainissement en matière d’autosurveillance, les responsabilités de chacune
des parties,  les  points équipés et  les matériels  mis  en place.  Toute modification du
système d’assainissement conduit à la mise à jour du cahier de vie.

7.6 – Analyse de risques de défaillance

La station de traitement des eaux usées doit  faire l’objet d’une analyse de risque de
défaillance, et de leurs effets ainsi que des mesures prévues pour y remédier. Tous les
types d’impacts font l’objet de l’analyse, qu’ils soient corporels, environnementaux, ou
qu’ils  aient  des  conséquences  sur  l’exploitation  du système  d’assainissement.  Ce
document est remis à jour et complété lorsque de nouveaux risques sont identifiés.

7.7 – Opérations programmées de maintenance

Le maître d'ouvrage informe le service en charge de la police de l’eau au minimum un
mois à l'avance des périodes d'entretien et de réparations prévisibles des installations et
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de  la  nature  des  opérations  susceptibles  d'avoir  un impact  sur  la  qualité  des  eaux
réceptrices et l'environnement. Il  précise les caractéristiques des déversements (débit,
charge)  pendant  cette  période et  les  mesures  prises pour  en réduire  l'importance  et
l'impact sur les masses d'eau réceptrices de ces déversements. 

Le service en charge de la police de l’eau peut dans les 15 jours ouvrés suivant  la
réception  de  l'information,  prescrire  des  mesures  visant  à  surveiller  les  rejets,  en
connaître et réduire les effets ou demander le report de ces opérations si ces effets sont
jugés excessifs.

7.8 – Signalement d’un incident, accident ou panne

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement doit être signalé dans les meilleurs délais
au service en charge de la police de l’eau. Le maître d’ouvrage remet, dans les meilleurs
délais un rapport précisant les causes et les circonstances de l’accident ainsi que les
mesures mises en œuvre et envisagées pour éviter que cela ne se reproduise.

Tout déversement du réseau de collecte, notamment des postes de refoulement, doivent
être signalés dans les meilleurs délais, par voie électronique, au service en charge de la
police  de l’eau,  avec les éléments  d’information sur  les  dispositions prises pour  en
minimiser les impacts ainsi que les délais de dépannage.

Sans préjudice des mesures que le préfet pourra prescrire, le maître d’ouvrage devra
prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le maître d’ouvrage demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la
conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

7.9 – Zonage d’assainissement

Le zonage d’assainissement tel  que décrit  à l’article  L.2224-10 du code général  des
collectivités territoriales, doit être transmis au service en charge de la police de l’eau à
chaque révision, accompagné de sa délibération d’approbation.

Article 8 Prescriptions applicables à la phase travaux

Les travaux de réhabilitation de la station de traitement des eaux usées du bourg de
Saint-Sulpice-Laurière seront mis en œuvre dans le courant des années 2019 et 2020. Ils
seront  réalisés  de  manière  à  limiter  leur  impact  sur  l’environnement.  Le  maître
d’ouvrage s’engage à respecter les mesures correctives identifiés dans le dossier susvisé.

La continuité de service doit être assurée tout au long de ces travaux. Le planning établi
dans le dossier susvisé devra être respecté. Les grandes étapes sont les suivantes : 
1) construction des prétraitements à côté des existants ;
2) construction du bassin d’orage et des équipements de la filière boue ;
3)  utilisation  du  bassin  d’orage  comme  clarificateur  lors  de  l’étanchéification  du
clarificateur ;
4) utilisation du bassin d’orage comme bassin d’aération lors de la création de la zone de
contact et de l’étanchéification du bassin d’aération.

Afin de s’assurer qu’il n’y ait pas d’impact sur le milieu récepteur, le maître d’ouvrage
procédera  à  la  réalisation  de  bilans  24  h  pendant  les  travaux  selon  les  modalités
suivantes :
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- 2 bilans 24 h seront à réaliser lors de la phase d’étanchéification du clarificateur
- 4 bilans 24 h seront à réaliser lors de la phase d’étanchéification du bassin d’aération

Les  bilans 24 h  quantifient  en entrée  (au point  A3) et  en sortie  (au  point  A4),  les
concentrations des paramètres suivants : DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO2, NO3,
Ptot ainsi que les valeurs de pH et de débits.
Ce bilan est complété par la pluviométrie du jour du bilan en entrée de station (point
A3) et la température de l’eau traitée en sortie de station (point A4).

En  complément,  le  maître  d’ouvrage  réalisera  des  bilans  ponctuels  à  fréquence
hebdomadaire afin de s’assurer du bon fonctionnement de la station sur les paramètres
suivants : NH4, NO3. Le maître d’ouvrage est exempté de réaliser ces contrôles pendant
les phases 1) et 2) identifiées ci-avant, dans la mesure où les travaux ne seront pas de
nature à perturber le fonctionnement de la station de traitement des eaux usées (pas de
modification du process de traitement).

Les boues stockées dans les anciens lits de séchage des boues devront faire l’objet d’une
analyse avant leur élimination sur les paramètres énoncé au tableau 1a et 1b de l’annexe
1 de l’arrêté ministériel  du 8 janvier 1998 relatif à l’épandage des boues de station
d’épuration. En fonction des résultats de ces analyses, les boues devront être éliminées
ou valorisées selon une filière conforme à la réglementation.

La  zone  humide  cartographiée  dans  le  dossier  de  déclaration  ne  devra  pas  être
fréquentée par les engins nécessaires aux travaux. Pour cela, elle sera balisée.

Le maître d’ouvrage : 
- informe le service en charge de la police des dates de début et de fin de travaux,
- adresse les compte-rendus de chantier au service en charge de la police de l’eau,
- transmet les résultats des analyses dès lors qu’ils sont disponibles au service en charge
de la police de l’eau.

En cas de mesures de restriction des usages de l’eau, le maître d’ouvrage doit avertir le
service en charge de la police de l’eau des opérations projetées si celles-ci sont de nature
à porter  atteinte  au milieu  récepteur.  Le  cas  échéant,  des mesures  complémentaires
pourront être édictées.

Article 9 Contrôles

Sont  habilités  à  effectuer  les  contrôles  prévus  à  l’article  R.211-12  du  code  de
l’environnement, les agents mentionnés à l’article L.216-3 et agissant dans le cadre de
leurs  attributions.  Ces  agents  peuvent,  à  cette  fin,  avoir  notamment  accès  aux
installations d’où proviennent les déversements qu’ils sont chargés de contrôler.

Les conditions d’accès des agents en charge du contrôle administratif sont définies aux
articles L.171-1 à L.171-5-1 du code de l’environnement.

Article 10 Sanctions

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté relève  des  mesures  et  sanctions
administratives prévues aux articles L.171-6 à L.171-12 du code de l’environnement, et
des  sanctions  pénales  prévues  aux  articles  L.173-1  à  L.173-12 ;  L.216-6  à  L.216-
13 ;R.173-1 à R.173-5 et R.216-7 à R.216-14 de ce même code.

Article 11 Modification des prescriptions
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Conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement,  la modification des
prescriptions applicables à l’installation peut être demandée par  le maître d’ouvrage
postérieurement au dépôt de sa déclaration au préfet  qui statue par arrêté.  Elle peut
également être imposée par le préfet en application du 3e alinéa de II de l’article L.214-3
du code de l’environnement. Le silence gardé par le service en charge de la police de
l’eau pendant plus de trois mois sur la demande vaut décision de rejet.

Conformément  à  l’article  R.214-40 du  code  de l’environnement,  toute  modification
apportée par  le  déclarant  à l'ouvrage ou l'installation,  à son mode d'utilisation,  à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à
leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui
peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 12 Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 Durée de l’autorisation administrative

Le présent arrêté a une durée de validité de 20 ans.

Article 14 Transfert de bénéficiaire

Conformément à l’article R.214-40-2 du code de l’environnement, lorsque le bénéfice
de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. 

Article 15 Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 Publications et information des tiers

En application de l’article R.214-37 du code de l’environnement, copie du présent arrêté
est transmis à la commune de Saint-Sulpice-Laurière, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture
de la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le  présent  arrêté sera  publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture de
Haute-Vienne.

Article 17 Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, le
présent  arrêté  est  susceptible de recours contentieux devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent : 
- par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée ;
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-  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.
211-1  et  L.511-1  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l'affichage de ces décisions.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de deux mois. Ce recours de deux mois prolonge de deux mois les délais mentionnés à
l’alinéa précédent.

Article 18 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires  de  la  Haute-Vienne,  le  président  de  la  communauté  de  communes  Elan
Limousin Avenir Nature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Limoges, le 23 août 2019

Pour le directeur départemental des territoires 
et par délégation, 

Le chef du service eau, environnement, forêt 

Eric HULOT
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ANNEXE 1 DE L’ARRÊTE PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICUL IÈRES A DÉCLARATION CONCERNANT LE SYSTÈME
D’ASSAINISSEMENT DU BOURG DE SAINT-SULPICE-LAURIERE

Synoptique du système de collecte
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ANNEXE 2 DE L’ARRÊTE PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICUL IÈRES A DÉCLARATION CONCERNANT LE SYSTÈME
D’ASSAINISSEMENT DU BOURG DE SAINT-SULPICE-LAURIERE

Synoptique du système de traitement des eaux usées 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-08-23-003

Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration

concernant le système d'assainissement du moulin de

Gourly de Saint-Just-Le-Martel 
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ARRÊTÉ PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES A DÉCLAR ATION, EN
APPLICATION DE L’ARTICLE L 214-3 DU CODE DE L’ENVIR ONNEMENT

CONCERNANT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DU MOULIN GO URLY DE
SAINT-JUST-LE-MARTEL

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60/CE) ;
Vu la directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (DERU) du 21 mai 1991 (directive
91/271/CEE) ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié, relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
aux installations d'assainissement non collectif,  à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;
Vu les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne approuvé par arrêté du 18 novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;
Vu l’arrêté préfectoral du 8 mars 2013 approuvant le Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux
(SAGE) du bassin de la Vienne ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  novembre  2018  portant délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
Vu la décision du 4 avril  2019 portant subdélégation du directeur départemental  des territoires de
Haute-Vienne ;
Vu le récépissé en date du 27 mai 2019 reconnaissant la complétude du dossier de déclaration au titre
de l’article L.214-3 du code de l’environnement reçue le 9 mai 2019, présentée par la communauté
urbaine Limoges Métropole relatif à la réhabilitation de la station de traitement des eaux usées du
Moulin Gourly à Saint-Just-le-Martel.
Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine du 13 juin 2019.
Considérant l’avis du pétitionnaire reçue le 18 juillet 2019 sur le projet d’arrêté portant prescriptions
particulières à déclaration ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne

ARRÊTE

Article 1er : Autorisation de l’exploitation et des rejets du système d’assainissement.

La  communauté  urbaine  Limoges  Métropole,  maître  d’ouvrage  du  système
d’assainissement,  est  autorisée  en  application  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants,
à : 

- procéder à l’exploitation de la station de traitement des eaux usées du Moulin Gourly à
Saint-Just-le-Martel en vue de traiter les effluents ;

- procéder au rejet des effluents traités dans le ruisseau de la Villette (FRGR 1568) au
niveau du point de rejet de la station de traitement des eaux usées ;

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2019-08-23-003 - Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration concernant le système d'assainissement
du moulin de Gourly de Saint-Just-Le-Martel 40



- procéder au rejet des effluents non traités au niveau des points de déversements situés
sur le réseau de collecte dans le respect des conditions énoncées dans ce présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’arrêté

2.1 – Description du système d’assainissement

Conformément à l’article R.214-35 et R.214-38 du code de l’environnement, le présent
arrêté  porte  sur  les  prescriptions  concernant  le  système  d’assainissement  de
l’agglomération  d’assainissement  du  Moulin  Gourly  à Saint-Just-le-Martel  (code
SANDRE :  040000187156)  constitué  du  système  de  collecte  et  de  la  station  de
traitement  des  eaux  usées  (code  SANDRE :  0487156S0001).  Cette  station  d’une
capacité  nominale  de  1  100  Equivalents-Habitants  (EH)  est  située  à  proximité  du
Moulin Gourly, sur la commune de Saint-Just-le-Martel.

2.1.1 – Système de collecte

Le système de collecte présente les caractéristiques suivantes :

Maître d’ouvrage Localisation

Linéaire du réseau

Collecte en
unitaire

Collecte en séparatif

Collecte des
eaux usées

Collecte des
eaux pluviales

Communauté urbaine
Limoges Métropole Saint-Just-le-Martel 1,2 km 7,6 km /

La liste exhaustive des points de déversements au milieu naturel situés sur le système de
collecte sont listés dans le tableau suivant :

Type
de

point
*

Nom du
point

Commune
de

localisation

Flux de
pollution

collecté en
amont du

point
(kgDBO5/j)

Point soumis à
autosurveillance
réglementaire

Nom du
milieu

récepteur

Coordonnées 
X, Y 

(Lambert 93)

DO1 Lavoir Saint Just le
Martel 8,6 NON

Ruisseau
des

Villettes

X : 574 766
Y : 6 530 362

DO2 ChaumettesSaint Just le
Martel 0,5 NON

Ruisseau
des

Villettes

X : 574 901
Y : 6 530 708

TP1 PR petit
Bonnefond

Saint Just le
Martel 0,1 NON

Ruisseau
des

Villettes

X : 573 108
Y : 6 529 062

TP2 Petite
Chèze

Saint Just le
Martel 20,5 NON

Ruisseau
des

Villettes

X : 574 386
Y : 6 529 167

* DO : déversoirs d’orage ; TP: trop plein de poste de relevage

Le  synoptique  du  système  de  collecte  ainsi  que  la  localisation  des  ouvrages  de
déversement se situent en annexe 1.
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Les  établissements  rejetant  des  effluents  non  domestiques  sont  les  suivants.  Ils
possèdent tous un pré-traitement.
- SA VLS ORALIM (découpe viande et magasin boucherie)
- ATS Beyrand (impression et sérigraphie)
- Imprimatur (imprimerie offset)

2.1.2 – Système de traitement des eaux usées

Les capacités de traitement des eaux usées sont les suivants :

Paramètre Capacité administrative Unité

Demande  biochimique  en  oxygène  sur  5  jours
(DBO5) 66 kg d’O2/jour

Demande chimique en oxygène (DCO) 108 kg d’O2/jour

Matières en suspension (MES) 96 kg/jour

Azote Kjehdal 16 kg/jour

Phosphore total (Pt) 4 kg/jour

Le débit journalier en condition de nappe basse et de temps sec est de 130 m³/j. Le débit
de pointe associé est de 16 m³/h. Le débit « constructeur » de la station est égale à 190
m³/j.

A l’issue des travaux de réhabilitation décrit ci-après, la station de traitement des eaux
usées comprend d’après les informations contenues dans le dossier déposé :

File « eau »

- Poste de relevage des effluents en entrée de station

Filière boues activées

- Dégrilleur 
- Dégraisseur
- Dessableur
- Bassin d’aération
- Clarificateur
Le traitement permet une dénitrification et une déphosphatation par injection de chlorure
ferrique.

File « boues »

- lits de séchage planté de roseaux (6 lits d’une surface de 76 m² chacun)

Aucun apport extérieur (matières de vidanges, lixiviats, etc.) n’est admis dans les
filières de traitement.

Le synoptique de la station de traitement incluant la codification SANDRE des points
réglementaires figure en annexe 2.

Les  coordonnées de la station de traitement des eaux usées en Lambert  93 sont  les
suivantes : 
X : 574 214 Y : 6 530 368

3

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2019-08-23-003 - Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration concernant le système d'assainissement
du moulin de Gourly de Saint-Just-Le-Martel 42



Le rejet de la station de traitement des eaux usées se fait dans le ruisseau des Villettes
au point de coordonnées Lambert 93 suivants :
X : 574 009 Y : 6 530 316

Les travaux de réhabilitation de la station de traitement des eaux usées, objet du dossier
susvisé consiste à : 

- la mise en conformité de l’autosurveillance ;
- la mise en place d’une déphosphatation ;
- la modification de la filière de traitement et de stockage des boues par la création de lit
de séchage planté de roseaux ;
- l’amélioration du fonctionnement de la station par la création d’un poste à colature / le
remplacement du dégrilleur / le remplacement de l’armoire électrique ;
- la sécurisation du site.

2.2 – Rubriques de la nomenclature IOTA

La réhabilitation et le fonctionnement de ces ouvrages relèvent des rubriques suivantes
de la nomenclature des opérations soumises à déclaration en application de l’article
R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de prescriptions

générales
correspondant

2.1.1.0

Stations d’épuration des agglomérations
d’assainissement ou dispositifs

d’assainissement non collectif devant
traiter une charge brute de pollution

organique au sens de l’article R. 2224-6
du code général des collectivités

territoriales :
Supérieure à 12 kg de DBO5, mais

inférieure ou égale à 600 kg de DBO5 

Déclaration
(66 kg/j de

DBO5 soit 1 100
EH)

Arrêté du 21 juillet
2015 modifié

2.1.2.0

Déversoirs d’orage situés sur un
système de collecte des eaux usées
destiné à collecter un flux polluant

journalier :
Supérieur à 12 kg de DBO5, mais

inférieur ou égal à 600 kg de DBO5 

Déclaration
(66 kg/j de

DBO5 soit 1 100
EH)

Arrêté du 21 juillet
2015 modifié

Article 3 : Prescriptions applicables au système d’assainissement

3.1 – Conformité au dossier

Les  installations,  ouvrages  travaux  ou activités,  objet  du présent  arrêté,  sont  situés,
installés  et  exploités  conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de  déclaration
susvisé.

3.2 – Arrêté de prescriptions générales

Les  installations,  ouvrages  travaux  ou activités,  objet  du présent  arrêté,  sont  situés,
installés  et  exploités  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’arrêté  du  21  juillet  2015
modifié, portant prescriptions générales.
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3.3 – Débit de référence

En l’absence de données précises sur le fonctionnement du réseau, le débit de référence
est défini sur la base du débit constructeur soit 190 m³/j. Au-delà de ce débit, les niveaux
de rejet exigés à l’article 5.3.2 ne sont plus exigés. Cependant, ce débit de référence
devra faire l’objet d’une actualisation en fonction des résultats d’autosurveillance. Dès
lors que le maître d’ouvrage dispose d’une année complète de données sur les points A2
et A3, le débit de référence correspondra au percentile 95 des débits entrants.

3.4 – Exploitation

Le système de collecte et la station de traitement sont exploités et entretenus de manière
à minimiser la quantité totale de matières polluantes déversées au milieu récepteur, dans
toutes les conditions de fonctionnement.

3.5 – Calendrier de réalisation

Conformément  au  dossier  déposé,  les  travaux  de  réhabilitation  de  la  station  de
traitement des eaux usées seront mis en œuvre dans le courant de l’année 2019 et 2020.

3.6 – Conformité du système d’assainissement

Chaque année, la conformité du système d’assainissement (réseau et station) sera jugée
au regard des résultats de l’autosurveillance (respect du nombre de bilan annuel fixé à
l’article  6  du présent  arrêté  et  conformité  du rejet  par  rapport  aux valeurs  fixées à
l’article 5 du présent arrêté), et toutes informations ayant trait au fonctionnement de la
station de traitement.

Article 4 : Prescriptions applicables au système de collecte

4.1 – Conception – réalisation

Le système de collecte est conçu, réalisé, réhabilité, exploité et entretenu, sans entraîner
de coût excessif de manière à : 
-  desservir  l’ensemble  des  immeubles  raccordables  inclus  dans  le  périmètre
d’agglomération d’assainissement ;
- éviter les fuites et les apports d’eaux claires parasites.

Tout rejet direct ou déversement d’eaux usées en temps sec est proscrit en dehors de
circonstances  exceptionnelles  ou  d’opération  programmée  de  maintenance  définie
comme étant des situations « hors conditions normales de fonctionnement » à l’article
5.3.2 de ce présent arrêté.

4.2 – Raccordements au système de collecte

Le système de collecte des eaux pluviales ne doit  pas être raccordé au système de
collecte des eaux usées, sauf justification expresse du maître d'ouvrage et à la condition
que les dimensionnements du système de collecte et de la station de traitement des eaux
usées le permettent.

Les  demandes d'autorisations de déversement  d'eaux usées non domestiques dans le
système de collecte sont instruites conformément aux dispositions de l'article L.1331-10
du code de la santé publique. Ces autorisations ne peuvent être délivrées que lorsque le
système de collecte est apte à acheminer  ces eaux usées non domestiques et que la
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station de traitement des eaux usées est apte à les prendre en charge, sans risque de
dysfonctionnements.

Les  déversements  d’effluents  non domestiques  donnent  lieu  à l’établissement  d’une
autorisation du maître d’ouvrage,  qui  précise les modalités de rejet  de ces effluents
(paramètres  à  mesurer,  fréquence  des  mesures,  flux  et  concentrations  maximaux
acceptables  par  le  système  d’assainissement).  Ces  documents  ainsi  que  leurs
modifications sont tenus à la disposition du service en charge de la police de l’eau.

4.3 – Optimisation du système de collecte

Le maître d’ouvrage doit mettre en œuvre le programme de travaux défini par le schéma
directeur établit lors du plus récent diagnostic du système d’assainissement.

Les ouvrages de déversements du système de collecte (déversoirs d’orage et trop plein
de poste de refoulement) devront faire l’objet d’une évaluation de leur fonctionnement
au plus tard lors du prochain diagnostic du système d’assainissement. Cette évaluation
sera conforme au R.214-32-IV du code de l’environnement.

Article 5 Prescriptions applicables à la station de traitement des eaux usées

5.1 – Conception – exploitation de la station de traitement des eaux usées

Les  stations de traitement  des  eaux  usées  sont  conçues et  implantées de manière  à
préserver  les  riverains  des  nuisances  de  voisinage  et  des  risques  sanitaires.  Cette
implantation tient compte des extensions prévisibles des ouvrages de traitement, ainsi
que  des  nouvelles  zones  d'habitations  ou  d'activités  prévues  dans  les  documents
d'urbanisme en vigueur au moment de la construction. 

L'ensemble des ouvrages de la station de traitement des eaux usées est délimité par une
clôture,  sauf  dans le cas d'une installation enterrée,  dont  les accès  sont  sécurisés et
interdits à toute personne non autorisée.

Les personnes en charge de l'exploitation ont, au préalable, reçu une formation adéquate
leur  permettant  de  gérer  les  diverses  situations  de fonctionnement  de  la  station  de
traitement  des  eaux  usées.  Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  que  les  pannes
n'entraînent pas de risque pour les personnes ayant accès aux ouvrages et affectent le
moins possible la qualité du traitement des eaux.

5.2 – Fiabilité et entretien

Le site de la station de traitement des eaux usées est maintenu en permanence en bon
état de propreté.

Le  maître  d’ouvrage  et  son  exploitant  doivent  pouvoir  justifier  à  tout  moment  des
dispositions prises pour s’assurer  de la bonne marche de l’installation et  assurer  un
niveau de fiabilité du système d’assainissement compatibles avec le présent arrêté.

Des performances acceptables doivent être garanties pendant les périodes d’entretien et
de réparation prévisibles.

5.3 – Rejet

5.3.1 – Point de rejet
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Le  dispositif  de  rejet  est  aménagé  de  manière  à  réduire  autant  que  possible  la
perturbation  apportée au  milieu  récepteur  et  aux  usages  en  aval  de celui-ci.  Il  doit
permettre  une  bonne  diffusion  des  effluents  traités dans  le  milieu  récepteur,  sans
entraver l’écoulement des eaux ni retenir les corps flottants. Le rejet doit s’effectuer
dans le lit mineur du cours d’eau, à l’exception de ses bras morts. Le rejet est aménagé
de manière à prévenir l’érosion du fond ou des berges, limiter la formation de dépôts et
éviter l’introduction d’eau provenant du cours d’eau dans la canalisation de rejet.

5.3.2 – Valeurs limites de rejet – obligation de résultats

Sont  considérées  « hors  conditions  normales  de  fonctionnement »  les  situations
suivantes :
-  fortes  pluies,  telles  que  mentionnées  à  l'article R.2224-11  du  code  général  des
collectivités territoriales. Cela correspond à la situation où la station fonctionne au-delà
de son débit de référence fixé à l’article 3 de ce présent arrêté.
-  opérations  programmées  de  maintenance,  réalisées  dans  les  conditions  prévues  à
l'article 16 de l’arrêté du 21 juillet 2015, préalablement portées à la connaissance du
service en charge du contrôle ;
- circonstances exceptionnelles (telles que catastrophes naturelles, inondations, pannes
ou dysfonctionnements non directement liés à un défaut de conception ou d'entretien,
rejets accidentels dans le réseau de substances chimiques, actes de malveillance).

En conditions normales de fonctionnement, les valeurs limites de rejet de la station de
traitement  des  eaux  usées  à  respecter,  en  concentration  ou  en  rendement,  sont  les
suivantes :

Paramètres

Concentration maximale à
respecter pour chaque

échantillon moyen
journalier

Rendement minimum à
atteindre pour chaque

échantillon moyen
journalier

Concentration
rédhibitoire à respecter

pour chaque
échantillon moyen

journalier

DBO5 25 mg/l 90 % 50 mg/l

DCO 125 mg/l 85 % 250 mg/l

MES 35 mg/l 60 % 85 mg/l

Paramètres Concentration maximale à respecter en moyenne annuelle

NGL* 20 mg/l

NTK * 12 mg/l

Pt 2 mg/l

* Les échantillons utilisés pour le calcul de la moyenne annuelle sont prélevés lorsque la température de
l’effluent dans le réacteur biologique est supérieure à 12 °C .

Ces valeurs ont été fixées de manière à respecter les prescriptions établis dans l’arrêté
du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif, à satisfaire les objectifs
de non dégradation des masses d’eau issue de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques
(LEMA) du 30 décembre 2006 et dans le respect des dispositions du SDAGE Loire-
Bretagne.

Les analyses sont effectuées sur échantillons homogénéisés, ni filtrés, ni décantés.
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Les  concentrations  maximales et  rédhibitoires ainsi que les rendements s’appliquent
pour chaque échantillon moyen journalier, sauf pour l’azote et le phosphore où ils sont à
respecter en moyenne annuelle.

Les effluents rejetés en sortie de station de traitement des eaux usées devront en outre
respecter les valeurs limites complémentaires suivantes :
- pH compris entre 6 et 8,5 ;
- température (T°) inférieure ou égale à 25 °C ;
- absence de substances surnageantes ;
- absence de substances susceptibles d’entraîner l’altération ou des mortalités dans le
milieu récepteur ;
- absence de substances de nature à favoriser la manifestation d’odeur.

L’atteinte d’une des valeurs mentionnées dans le tableau ci-dessus fait  l’objet d’une
information immédiate et d’une justification systématique auprès du service en charge
de la police de l’eau.

5.4 – Prévention et nuisances

5.4.1 – Prévention des pollutions

Toute pollution provoquée par des rejets non-conformes aux prescriptions édictées par
le présent arrêté, doit être bannie. A cette fin, un document analysant les risques de
défaillance est tenu à jour conformément au point 7.6 du présent arrêté. 

5.4.2 – Prévention des odeurs

Les dispositions nécessaires sont mises en œuvre pour minimiser les odeurs provenant
de l’installation.

5.4.3 – Prévention des nuisances sonores

L’installation est exploitée et entretenue de façon à ce que son fonctionnement ne puisse
être à l’origine de nuisances susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité.

En outre, l’installation sera exploitée de manière à respecter les dispositions applicables
aux bruits de voisinage issues des articles R.1336-4 à R.1336-11 du code de la santé
publique.

Article 6 Autosurveillance du système d’assainissement

6.1 – Autosurveillance de la station de traitement des eaux usées

Les  informations  d’autosurveillance  à  recueillir  concernant  les  ouvrages  sont  les
suivants : 

Point
réglementaire

Nom du point Informations à recueillir

A2 Trop plein du poste d’entrée Estimation des débits journalier
rejetés

A3 Entrée station Mesure des débits journaliers

A4 Sortie station Mesure des débits journaliers 

A6 Boues produites Comptage boues produites
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Le  maître  d’ouvrage  de  la  station  réalise  deux  bilan  24h  par  an.  Ces  bilans  24h
quantifient en entrée (au point A3) et en sortie (au point A4), les concentrations des
paramètres suivants : DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO2, NO3, Ptot ainsi que les
valeurs de pH et de débits.

Ce bilan est complété par  la pluviométrie du jour du bilan en entrée de station (point
A3) et la température de l’eau traitée en sortie de station (point A4).

Selon les résultats des bilans et les améliorations apportées au système d’assainissement,
la fréquence des bilans d’autosurveillance pourra être revue.

Article 7 Informations et transmissions obligatoires – contrôles

Les documents listés dans le tableau suivant doivent faire l’objet d’une transmission au
service en charge de la police de l’eau selon les périodicités suivantes : 

Type de document Périodicité Date de transmission

Fichier SANDRE 2 fois par an le mois suivant la date du
bilan

Bilan annuel de fonctionnement
et de contrôle des équipements

d’autosurveillance
annuelle

avant le 1er mars de
l’année N+1

Planning prévisionnel
d’autosurveillance annuelle avant le 1er décembre de

l’année N-1

Diagnostic du système
d’assainissement – schéma
directeur d’assainissement

décennale à sa rédaction

Cahier de vie selon nécessité à chaque mise à jour

Analyse de risques de défaillance ponctuelle À chaque mise à jour

Opération programmée de
maintenance selon nécessité

a minima 1 mois avant
l’opération

Signalement d’un incident,
accident ou panne selon nécessité immédiat

Zonage d’assainissement selon nécessité à chaque révision

7.1 – Fichiers SANDRE

La transmission des données d’autosurveillance est effectuée dans le courant du mois
suivant  la  mesure  par  voie  électronique,  conformément  au  scénario  d’échange  des
données  d’autosurveillance  des  systèmes  d’assainissement  en  vigueur,  défini  par  le
service d’administration nationale des données et référentiels sur l’eau (SANDRE).

Dès la mise en service de l’application informatique VERSEAU, le maître d’ouvrage
sera tenu de transmettre ces données via cette application.

7.2 – Bilan annuel de fonctionnement et de contrôle des équipements d’autosurveillance

Le bilan annuel doit contenir les éléments suivants : 
- le compte-rendu du contrôle annuel de fonctionnement du dispositif d’autosurveillance
effectué par le maître d’ouvrage de la station ;
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- le détail des opérations de maintenance prévues et effectuées ;
- le bilan des déversements et rejets sans traitement au milieu naturel (fréquence, durée
et flux déversés) ;
- un récapitulatif des événements majeurs survenus sur la station ;
- une mise à jour de la liste des établissements source de rejets non domestiques ;
-  une  synthèse  annuelle  des  informations  et  résultats  d’autosurveillance  de  l’année
écoulée ;
-  le  cas  échéant,  le  bilan  des  résultats  du  suivi  sur  le  milieu  récepteur  et  leur
interprétation en fonction des enjeux du SDAGE (état des masses d’eau) et des usages
sensibles (directive Baignade, etc.).
Ce bilan est transmis chaque année avant le 1er mars de l’année N+1 au service en
charge de la police de l’eau.

7.3 – Planning prévisionnel d’autosurveillance

Ce calendrier prévisionnel est établi chaque année par le maître d’ouvrage de la station
de traitement des eaux usées. Il  doit  respecter  les fréquences de mesures fixées par
l'article 6 du présent arrêté. Il  doit être représentatif des particularités et de l’activité
saisonnière de l’agglomération. Celui-ci fait l’objet d’une validation par le service en
charge de la police de l’eau. Si le maître d’ouvrage souhaite déroger à ce programme, il
doit obtenir l’accord préalable du service en charge de la police de l’eau. Ces demandes
de dérogations doivent être motivées et rester exceptionnelles.

7.4 – Diagnostic d’assainissement

Le diagnostic d’assainissement a vocation à
-  faire  un  état  des  lieux  des  équipements  et  du  fonctionnement  du  système
d’assainissement ;
-  fixer  un  programme  de  travaux  nécessaires  à  l’amélioration  du  système
d’assainissement.

Le  plan  du  réseau  et  des  branchements  est  tenu  à  jour  par  le  maître  d’ouvrage
conformément aux dispositions de l’article L.2224-8 du code général des collectivités
territoriales. Il est fourni au service en charge de la police de l’eau à sa demande.

7.5 – Cahier de vie

Il  décrit  le système d’assainissement, l’organisation du ou des maîtres d’ouvrage du
système d’assainissement en matière d’autosurveillance, les responsabilités de chacune
des parties,  les points  équipés et  les  matériels  mis en place.  Toute modification du
système d’assainissement conduit à la mise à jour du cahier de vie.

7.6 – Analyse de risques de défaillance

La station de traitement des eaux usées doit faire l’objet d’une analyse de risque de
défaillance, et de leurs effets ainsi que des mesures prévues pour y remédier. Tous les
types d’impacts font l’objet de l’analyse, qu’ils soient corporels, environnementaux, ou
qu’ils  aient  des  conséquences  sur  l’exploitation  du système  d’assainissement.  Ce
document est remis à jour et complété lorsque de nouveaux risques sont identifiés.

7.7 – Opérations programmées de maintenance
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Le maître d'ouvrage informe le service en charge de la police de l’eau au minimum un
mois à l'avance des périodes d'entretien et de réparations prévisibles des installations et
de  la  nature  des  opérations  susceptibles  d'avoir  un impact  sur  la  qualité  des  eaux
réceptrices et l'environnement. Il  précise les caractéristiques des déversements (débit,
charge)  pendant  cette période et  les  mesures  prises pour  en  réduire  l'importance et
l'impact sur les masses d'eau réceptrices de ces déversements. 

Le service en charge de la police de l’eau peut dans les 15 jours ouvrés suivant la
réception  de  l'information,  prescrire  des  mesures  visant  à  surveiller  les  rejets,  en
connaître et réduire les effets ou demander le report de ces opérations si ces effets sont
jugés excessifs.

7.8 – Signalement d’un incident, accident ou panne

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement doit être signalé dans les meilleurs délais
au service en charge de la police de l’eau. Le maître d’ouvrage remet, dans les meilleurs
délais un rapport précisant les causes et les circonstances de l’accident ainsi que les
mesures mises en œuvre et envisagées pour éviter que cela ne se reproduise.

Tout déversement du réseau de collecte, notamment des postes de refoulement, doivent
être signalés dans les meilleurs délais, par voie électronique, au service en charge de la
police de l’eau,  avec les  éléments  d’information  sur  les dispositions prises  pour  en
minimiser les impacts ainsi que les délais de dépannage.

Sans préjudice des mesures que le préfet pourra prescrire, le maître d’ouvrage devra
prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le maître d’ouvrage demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la
conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

7.9 – Zonage d’assainissement

Le zonage d’assainissement tel  que décrit  à l’article L.2224-10 du code général  des
collectivités territoriales, doit être transmis au service en charge de la police de l’eau à
chaque révision, accompagné de sa délibération d’approbation.

Article 8 Contrôles

Sont  habilités  à  effectuer  les  contrôles  prévus  à  l’article  R.211-12  du  code  de
l’environnement, les agents mentionnés à l’article L.216-3 et agissant dans le cadre de
leurs  attributions.  Ces  agents  peuvent,  à  cette  fin,  avoir  notamment  accès  aux
installations d’où proviennent les déversements qu’ils sont chargés de contrôler.

Les conditions d’accès des agents en charge du contrôle administratif sont définies aux
articles L.171-1 à L.171-5-1 du code de l’environnement.

Article 9 Sanctions

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté relève  des  mesures  et  sanctions
administratives prévues aux articles L.171-6 à L.171-12 du code de l’environnement, et
des  sanctions  pénales  prévues  aux  articles  L.173-1  à  L.173-12 ;  L.216-6  à  L.216-
13 ;R.173-1 à R.173-5 et R.216-7 à R.216-14 de ce même code.
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Article 10 Modification des prescriptions

Conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, la modification des
prescriptions applicables à l’installation peut être demandée par  le maître d’ouvrage
postérieurement  au dépôt de sa déclaration au préfet  qui statue par arrêté.  Elle peut
également être imposée par le préfet en application du 3e alinéa de II de l’article L.214-3
du code de l’environnement. Le silence gardé par le service en charge de la police de
l’eau pendant plus de trois mois sur la demande vaut décision de rejet.

Conformément  à  l’article  R.214-40 du code de l’environnement,  toute  modification
apportée par  le déclarant  à l'ouvrage ou l'installation,  à son mode d'utilisation,  à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à
leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui
peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 11 Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 Durée de l’autorisation administrative

Le présent arrêté a une durée de validité de 20 ans.

Article 13 Transfert de bénéficiaire

Conformément à l’article R.214-40-2 du code de l’environnement, lorsque le bénéfice
de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. 

Article 14 Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 15 Publications et information des tiers

En application de l’article R.214-37 du code de l’environnement, copie du présent arrêté
est transmis à la commune de Saint Just le Martel, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture
de la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture  de
Haute-Vienne.

Article 16 Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, le
présent  arrêté  est  susceptible  de recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent : 
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- par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée ;
-  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.
211-1  et  L.511-1  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l'affichage de ces décisions.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de deux mois. Ce recours de deux mois prolonge de deux mois les délais mentionnés à
l’alinéa précédent.

Article 17 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires  de  la  Haute-Vienne,  le  président  de  la  communauté  urbaine  Limoges
Métropole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le

Pour le directeur départemental des territoires 
et par délégation, 

Le chef du service eau, environnement, forêt 

Eric HULOT
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ANNEXE 1 DE L’ARRÊTE PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICUL IÈRES A DÉCLARATION CONCERNANT LE SYSTÈME
D’ASSAINISSEMENT DU MOULIN GOURLY DE SAINT-JUST-LE- MARTEL

Synoptique du système de collecte

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2019-08-23-003 - Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration concernant le système d'assainissement
du moulin de Gourly de Saint-Just-Le-Martel 53



ANNEXE 2 DE L’ARRÊTE PORTANT PRESCRIPTIONS PARTICUL IÈRES A
DÉCLARATION CONCERNANT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DU MOULIN

GOURLY DE SAINT-JUST-LE-MARTEL
Synoptique du système de traitement des eaux usées 
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DREAL Nouvelle Aquitaine

87-2019-09-16-003

Arrêté modificatif de l’arrêté 83/2017 du 1er août 2017

attribuant à Limousin Nature Environnement une

autorisation administrative relative à la capture ou

l’enlèvement, la destruction, la perturbation intentionnelle

de spécimens de Margaritifera margaritifera et à la

destruction, l’altération, la dégradation de sites de

reproduction ou d’aires de repos de Margaritifera

margaritifera
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